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P a r i s ,  t s  iii»r-s.

Messieurs de la régence s'en donnent ü cœurjole. Il 
est vraiment fâcb-ux que la révolution soit venue in­
terrompre les répétitions. Sans ce fait malencontreu.'c, 
peut-être aurions-nous déjà des mœurs tellement mar­
quises, tellement héroïques, qu'elles laisseraient loin 
derrière elles les gentillesses de Philippe d’Orléaii.s et 
de son digne compère Dubois. Elle avait bien sa va- 

I leur, la régence du dix-huitième siècle, et à qui ose- 
‘ rnit le nier, nous répondrions en montrant le seul re- 
>• jeton possible d'une si noble éducation, Louis XV, 
I fondateur du Parc-xux-Cerfs.
 ̂ La régence d’aujourd'hui nous promettait bien 

b. mieux. Gentilshommes escroquant au jeu, chevaliers 
i  d’honneur découpant leur femme en .lanières, alla 
I de rendre possible un mariage morganatique avec 

quelque haute et puissanie’ cotleretle, enfin la clef do 
voûte du système, le plut honnrle homme du roynume, 
enfonçant, avec sa bonhomie ordinaire, le bras jus­
qu’au coude dans la bourse d'épargne du pauvre, tout 
cela, certes, prédisait un noble avenir. Noire époque, 
si éminemment sociaiisto, aurait à coup sûr applaudi 
à outrance à ces efforts d’esprit intrépides inaugu­
rant avec tant de majeslé la nouvelle exploitation so­
ciale, par foupci «wnàrei, ot rompant d’une main si 
hardie ia tradition du vieil honneur français.

-àussi les plus ferveiUsdisciples de ces maîtres ne 
peuvimt-ils s'accoutumer à la destruction d'un si beau 
mirage. La brutalité des pavés républicains les met en 
révolte, et chaque soir, à la Bourse, ils viennent crier 
comme des éiiergumènes qu'il faut leur rendre leur 
idole et renouer la chaîne d‘s ictnpe. La proposition, il 
est vrai, ne jouit pas d'nnc grande faveur: certains se 
trouvent mal menés, parfois, pour l'avoir faite; mais 
lerelai voisin arrive, et l'œuvre continue.

11 ne faut pas attacher à ces faits plus d’importance 
qu ils n'en raérilenl. Les prôneurs de régeuce, comme 
celui d avaot-hler.se laissant bien souffleter et pousser 
hors de la place, ne sont point gens redoutables, mal­
gré le volume de leur voix et la frénésie de leur gest». 
Nous venons d'indiquer le remède souverain contre 
ces épilepsies.

Toutefois il est bon de meltre tin à ces démonslrn- 
lioDs. Tous les caractères ne sont pas les mêmes ; à cû- 
té d'un Thersite bavard, recevant des soufflets sans 
trop faire le méchant, on rencontre parfois le coupe- 
jarret frappant à la manière des bandits de Naples et 
de Rome, par derrière et dans Tombre. C'est ainsi, 
nous dit-on ce malin, qu'un citoyen patriote a été 
blesse hier d’un coup de poignard à la cuisse.

Pour grave que soit ce fait, il l'est moins cependant 
que l'altitude prise aujourd’hui par la Presse. A propos 
( une lettre digne et ferme des rédacteurs de la Dém'<- 
cratie relevant une calomnie, M. de Girardin s’expri­
me ainsi ; ^

mai ne aux ex-?ergenls de ville et au très héros ejvsdem 
farina:? » Celte solde est donnée dans cei tain hôtel du 
faubourg Saint-Germain,

Nous enregistrerons les réponses.

daîis^h Dmocratfe pacifique tranchent,
nous rir, adressent, une question dont

lis disenf mesuré la portée.
“ La XAJOBITÉ meme ne saurait impo.ter une monarchie »

deven du travail étant
'"'sere s. générale, la faiblesse 

.1 nianife:>le, — que l'Assemblée nalioraie 
fe  ̂ ^'^cret promulgué par
m e t e T '" ® "  “d’autre œrmeà

1 I *‘̂ P '̂’'̂ ’’'®.fl''mdoreiablirlaroyau!ôfn pro-
t e ï a ' i i î . i r . ' i v * ' ” ' - ™  “

« La question esl bonne à poser 
« Nous ta posons.
• Nous eiiregistivrons les réponses. » E, G,

Voici la nôtre. Avant de souffrir que régence ou mo- 
archie s’implantent de nouveau en France, on nous 

aura passé sur le veutre à tous. Vous sentez-vous de 
orce a le faire, à le tenter seulement?

Nous sommes explicites, et M. de Girardin nous don- 
e le droit de lui en demander autant. Nous posons

oonc la question à notre tour en nous adressant à lui- 
ïûerTîû :

«Etes-vous au nombre (le ceux qui conspirent sour­
dement pour avoir la régence? la désirez-vous?»

La réponse doit être faite, ce nous semble, par oui 
ou par non, sans phrases.

Girardin ; »Etes-vous 
compris dans les conciliabules légitimistes par l’ordre 

t>queis on fait une haute paie de douze francs par se-

• " " T ------- ^

LTninn ex-monarchique s’empresse aujourd’hui de 
reprt.^uire un violent article de flmpattial cotiXre la 
circulaire de M. Ledru-Rollin. Si l'on en crovait ce 
journal, nous serions tombés sous le joug d'une dicta- 
turc odiüuSG, atroco. Ln fraternité qui de triorn- 
paer ne serait que celte fraternité qui unUsail <ian$ l'a~ 
gape antique tes esclaves chrétiens en attendant que le 
fourt du maître ou la tenaille du bourreau vPnt sceller celle 
«niürt par la fraternité de l i souffrance. La tyrannie 
(1 hier, la lyrannie d'un seul, aurait fait place à ia 
tyrannie de je ne sais combien de maîtres irr-tès. 
ïiotji-cs des commissaires que le Gouvenieinent provi­
soire envoie dans les départements? Mais ces hommes 
ont tous a la raaln le fouet qui vainquit Sparlacus.

La raison de lout ceia? L’/mparn'nJ n’est pas long­
temps à la deceuvrir. C'est que trop souvent dans les 
cnoseshijiiiaines la cuuséqiience, ment aux prémisses... 
ieyioiiinies aux principes proclamé.s pur eiix-mêraes

Leia pose, / impartial trouve ie moyen de parler de 
tialcrnile ut d'egaiité; mais on peut voir si son article 
lui est inspire par des sentiments de cette espèce? Est- 
ce donc par des déclamations d’éiiergiimèiic qu’on pré­
tend coopuier a la fondation de la RépublLiue? Esl-ce 
en tiaveslissant les meilleures intentions, celles qui 
prennent leur source dans une conviction profonde et 
dans un ardent amour de la patrie, qu'on feia croire 
a .“̂ s  lecteurs que l’on est réellement déinocrate?

En citant cet Impartial, l'Union oublie de nous dire 
ou )t est publie. C’était une nécessité, cependant; il se 
pourrait que cet Imparital dût être rangé avec les 
membresdu tlubiépublicainpourla libeelé des élections 
Nous doimions hier le nom de ces républicains de 
nouvelle couvee. Répétons-en quelques-uns aujour- 
diiiii:  M.’d. Moiitcpiii, duc de Richelieu, duc de La 
Foicü, Liadierus. duc do Fezenzac, comted'Aiithouard, 
de Cnilon, de Noe, de Vatimesnil, duc de Noailles 
comte Beugnot, vicomte Lumercier, duc d'Estissac 
Amsson-nuperron, et, pour ie couruimement de l’œu­
vre, Viennet, president.

Ces ine-sieurs républicains jouent là uû vilain 
roie; nous le leur disons, bous la monarchie légitime 
comme sous celle caractérisée par le vol de la caisse 
U épargné, nous avons toujours proclamé notre litre 
de républicains jusqu'au jour où il plut à ces intègres 
et nobles hommes dont les noms précèdent denousl’in- 
bndire par une loi.ditede septembre, monument de la 
naS'C.-su et de la lâcheté lo ceux qui la votèrent. Mais 
aller nous couvrird'uu nom qui ne peut être le nôtre'» 
Nous dire alors inoBgrchistes, comme ces grands sei­
gneurs se disent aujourd’hui républicains? Fi donc! 
bi honteuse mauceuvre n'esten usage chez nous Nous 
avons toujours méprisé profondément les iésulles. 
nous le faisons encore. Ils veulent relever la lke  • 
qu Ils viennent, nous les attendons. Mais, hélas ! nous 
courons risque d’attendre longtemps. La lactique de 
ces dignes gens est bien connue ifcmer le trouble et 
1 immoralité, provoquer au combat, el, l'heure venue 
se sauver comme des lâches et emporter la caisse. ’

la Iroupe de M. Baude. On afteiid qu’il fasse batlre la 
charge, M. Bande reste immobile, drapé dans son hé­
roïsme d'ordre public. Le bataillon s’impatiente enün- 
î* ^ mutiner si l'on ne marche à l'ennemi’
.M- Biude SP décide alors, comme un singe qu'on fait 
sauter a coup de Ibuet.
_ Arrivé à la caserne delà garde manicipale, tauboure 
5>aini-JIarliii, M. Bande, toujours aussi fort slrat-giste 
que dans la cour des Miracles, range sa iroupe de ma­
niéré à la faire fusiller le mieux du monde par les mu­
nicipaux. Enfin il faut aller à l'assaut de la caserne le 
bataillon le veut. M. Baude, saisi alors du besoin d’ex­
poser un nouveau moyen destratégie, vient prendre 
les dernei'ps. Malheureusement pour l'art, des con- 
s rit--, le lieutenant Aronslionn, décoré de Juillet en 
tête se permeiient d'arrêter la manœuvre. On dit même 
que des paroles très-peu parlemeniaires auraient ré­
sonné aux oreilles du commandant de la 3' légion On 
ajoute, horreseo referens, qu'on lui a ôté ses épaulettes 

Ce qui est certain, c’est que ie chef de bataillon de la 
O* ce présente en épau/eHei de fnineà la 2* légion pour 
eue élu lieutenant-colonel, appoilant comme titre mé­
ritoire son amour de l’ordre.

Nous devons compléter celle esquisse, àf. Baude, ré­
publicain de formes dures sous le règne de Louis-Plii- 
iippe, a pourtant su trouver le moyen de se flaire oom- 
mqi' ü aburd à plusieurs emplois réiribués; puis et 
toujours en s'étayant sur son républicanisme, il est ar­
rivé ù l’honneur d’être élu chef de bataillon dans la .3' 
Plus lard, te besoin s’csi tait sentir d'éire décoré de la 
Légion d’honneur. Là était le point difflcile. Les délé­
gués, en le nommanl, avaieiUexigé de lui la promesse 
de il accepter m faveurs, ni places du gouvernement 
Goinraontlaire pour ne pas lieurlcr les électeurs et 
n être point privé de la précieuse eioile? Ici se révéle 
tou le l'habilelé ds .M. Baude.

Il assemble le.s électeurs; dans un discours b-ùlaiU 
de patriotisme, en paioies, il leur fait entendre qu’il 
en appelle a leur volonté souveiaine, an serment de 
1 lioniieur, et qu'il n’acceptera nen que de leur exprèa 
consentement. ‘

L’auditoire est enchanté. Chacun d t du Lien du pa­
triote lidele a s«s engagements. Alors, prolilanl habi- 
lement des ^ n n es  disposilions do l’assemblée, le 
cjiet de halivilloü diivoué laisse entendre à demi-voix 
cl abord, puis avec plus d'extension, que le refus d’au­
torisation pourra lui être préjudiciable, que ie gou­
vernement fera porter au chel la peine que les délé­
gués auraient seuls méritée. M. Baude perdra ses pla­
ces par la faute de ses électeurs et alors... alors la lo­
gique de circonstance, coulant comme d'un robinet de 
lonlaine, les bons délégués, ne voulant pas avoir sur 
la conscience le remords d'avoir réduit à la portion 

•congrue un patriote dévoué, lui aecordmt faulorisa- 
licn d'accepter la croix d’honneur.

Avis aux gardes nationaux de la 2' légion

-\l. Baude, médecin de plusieurs établissements de 
par le gouvernement déchu, est aujouid’bui chef de 
bataillon dans la 5 ' légion.

M. Baude esl prompt à se retourner. Assuré de n’è- 
tre pas même caporal dans la 3% il se lance vers la 
2 légion et se pose modeslement comme candidat au 
grade de lieutenant-colonel.

La présentation a eu lieu hier à la Bourse et M 
Baude, avec la désinvolture de reptile qui le caractV 
rise, s est bâté de prendre la parole afin d'expliquer 
certains actes qui, prouvés, ne lui permettraient pas 
meme d être simple garde national dans le dernier 
village de Fiance.

-M. Baude a donc pris l'avance afin d'expliquer aux 
gardes nationaux de la 2’ légion qu'il ii’avaii pris les 
armes que pour l’ordre, et que, en sa qualité de chef de 
corps, il n avait pas d’aulre mission à l'cmplir. Cepen­
dant, les ovenements allant à pas do géant M Baudo 
s'etait trouvé coniraint, bien malgré lui, de subir jus- 
nîander qu'il devait com-

Voici à peu près la version de M. Baude ; le bon sens 
du lecteur est chargé de compléter.

Jusqu iei tout se passe selon les vieux us : astuce 
mensonge, tbrfunterie, vieilles liabiludeseiillir mais 
la venté a plus franche allure, el voici ce qu’elle pro­
clame dans la 3' légion. ^

M. Biude, fort ami de î’ordre comme il le dit, avait 
tout d abord parqué sa troupe dans la cour des Mira­
cles, disposition stratégique d'aolantpius admirable 
qu un peloton de garde municipale, se divisant pour se 
placer aux 1S.SUPS. pouvait tout à son aise fusiller la 
moiiie de la garde nationale amenée là par .M. Baude 
sans qu il fui possible de se dégager autrement que par 
des charges a la haïonneite. Etoiui«z-vous âu’après 
celle position, que Napoléon liii-môme n'eùt jamais su 
trouver, on ne se pose pas comme Jieulpnant-colonel.
L ûmbilion de M. Baude est donc largement justiiiée.

Mais bientôt l'odeur de la poudre monte au nez de

Actes otliciels.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberlé, Égalité, Fraternité.

Le Gouvernement provisoire arrête :
M. 'Vavin, ancien député de Paris, est nommé liqui­

dateur general et chargé de radministralion provisoire 
des biens de 1 ancienue liste civile et du domame pri­
ve, etc.

Les fonctions de M. Vavin, sur sa demande formelle, 
seront gratuites.

Fait à Paris, le 12 mars 1848.
Les membres du Gouvernement proviio're.

Par arrêté du Gouvernement provisoire de la Répu­
blique, en date du U  mars, ont été nommés •
Premier président de la cour d'appel de Nîmes, .M. 

TeuloiK consniliêr à la même cour, en reniplacemfnt 
de M. de Daunaot, démissionnaire;

.Avocat général à la cour de cassation, M. Montigny, 
avocat à la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de M. Beni'lt Champy, non acceptant;

Procureur général près la cour d’appel de Besançon, 
M. Jobaid, président do chambre à la même cour, en 
remplacement de M. Golbéry;

Procureur général pièslii cour d’appel de Dijon, M. Pe­
tit (Auguste), avocat, en remplacement de M. Û e- 
nier;

Procureur général près la cour d’appel de Poitiers, 
.M. Duauli, avocat, en remplacement de M. Vilain 
Targé;

Procureur général près la cour d’appel de Limogea. 
-M. Allègre, avocat;

Conseiller à la cour d'appel do Besancon, M. Faijas 
cooiKiissaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance de Saintc-Menehould. en remida- 
cement de M. Vuriii, admis à faire valoir ses dioits 
à la retraite ;

Avocat général ù la cour d'apjicl de Poitiers, M. Poiilois 
avocat, en remplacement do M. Lavaur, qui a été ap­
pelé aux fonctions de prem er avocat généra!-

Commissaire du Goiiveniemem près le tribunal de 
première mslance de Lyon (Rliôiie), M Chanay iPlii- 
liberi), avocat, en remplacement de M. Riolf;

Ayuntamiento de Madrid



Substitut du commissaire du Gouvernement près le tri­
bunal de première instance de Gien (Loiret', M. Mo­
reau (Jules), avocal, en remplacement de M. Leddet 
iils ;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le tri­
bunal de première instance de Pithiviers 'Loiret; 
M. Genly lits, avocat, en remplacement de \I. Fou­
gères;

Substitut du commissaire du Gouvernement près du 
tribunal de première instance de Montargis (Loiret) 
M- Roebefontame (Hector), avocat à Orl.'ans en rem- 
placemeatae M. K(*ad, appelé à d'julres ronciioos: 

Commissaire du Gouvernement prèié le tribunal de 
première instance d'Orléans (Loiret), M, Baudouin 
(Louis), avocat, en remplacement de M. Yver • 

Sabslilut do commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de Gbarleville. M. Daunoj-, substitut à Sarre- 
guemioes, eu remplacement de M. Slèvenin démis­
sionnaire;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de Sarreguemines, M. Recous (Cltarks- 
Etienne), avocat, en remplacement de M Dauoov 
appelé a Cliarleville;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de Rbetel, M. Hureaur (Alexandre-Eu®ène) 
avocat, en remplacement de M, Robert, appelé a 
dautres fonctions;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de Rocroi, M. Ninnin, avocat à Sedan, en 
remplacoment de M. PidaQcnt, révoqué ;

Juge suppléant au tribunal de première instance de 
Libourne (Gironde), M. Gros, avoué pr® (e même 
siège, en remplacement de -K Dufort, décédé 
— Par arrêtés de la même date, ont été nommés ■ 

Jugedepaix du canton sud de Versailles, arrondisse­
ment de ce nom (Seine-et-Oise). M, Musnicr (Vdiil- 
ia), ancien avoué, en remplacement de M. Allain • 

Juge de paix du canton nord-ouesi d'Orléans ILoire’l)
M. Bordas (Didier-Louis-Christopbe), juge suppléant 
au tribunal de première instance d'Orléans, en rem- 
placement de il. Tisserant, non acceptant;

Juge de paix du canton d'ürgères, arrondissement de 
Chàteaudun (Lure-et-Loire). M, Gandrille, ancien 
notaire, en remplacement de M. Barilloii, démis­
sionnaire;

Juge de paix du 2« canton de l’arrondissement de Metz
remplace­ment de M. Gougeon, démissionnaire.

Intérieur.
Paris, le 14 mars-

Commisiion de gouvernmenC pour les travailleurs.
à plusieurs lettres qui le,ur ont été adres­

sées de differents points de la France, les président et 
vice-président la commission de Gouvernement pour 
les travailleurs font savoir, une fois pour toutes, que 
Fmîc ^ mars 1848, ia durée du travail, Z ns
tous les ateliers, a été bxée uniformément à onze heu­
res pour les departements.
, Ce 14 mars 1848,

Les membres du Gouverncmenl provisoire.

D après un décret du Gouvernement provisoire sui- 
Hnîs“ i n S i "  JûS nomina-
S i S S o n

Le citoyen Fetimann, chef du bureau de l'adminislra- 
tiûii générale et des affaires arabes, est nommé sous- 
directeur des affaires d'Aigérie; il conservera son tia^ 
tement actuel et la direction de son bureau •

sous-directèur du oer-sonnel et des opérations militaires. ^

Couipte reudii «les Clubs.
SOCIÉTÉ DES DROITS DE L’HOMME.

(Aux Arts et Métiers.)

faire au Gouvernement provisoire - I  réMnd à r i i ,!  
question, d’une manière affirmative. ^

La discussion à l’ordre du jour est la rroro'^Hinn Hh 
citoyen Marx sur les insignes des grades officiers

Leclerc demande que les candidats oui sp 
proposeront pour la garde nationale viennent dans lp 

un profession de f o f ‘
Un citojen délégué du comité démocratiaiip de la

L s ^ e " r e n S n ^ f p T  commission de douze mem-
sur les ( S o n s  comité pour s’entendre

l e % r u n V f S ‘S a ^  ^
reproduitjes mêmes faits que le 

que dans une assembfee de 
^ardes nationaux, rue saint-Laurent, un garde nalio- 
nal a voum faire sortir les gai-des nationaux non ba- 
hàhiu’âc f^  on avait convoqué seulement les gens 
n ^ .l  ̂ ^'^"“0 ''‘»Pro''‘Sté vivement;«Vous
nous mécuniiaissez maintenant, a-t-ii répondu - vous 
nous repous^z. Il u’en était pas ainsi qmind sur vos 
portes était écrit : armes données. »

^^‘ég'Jép trle comité démocratique du 
sixième aiimidjssement vient demander que la socié­
té délègue douze membres du club qui ru réuniront 
aux aiiti-es clubs de l’arrondissement pour s’entendre 
sur les choix qu ou devra faire afin d'obUiiiir ainsi des 
chefs dévoués a la République.
„ ,!f  l>'-‘lcure prend la parole pour déclarer
que, contrairement au décret du Gouvernement pro- 
V soire, qu, ordonne que les mairies restent ouvertes 
lusqu à minuit po ir les inscriptions des citoyens sur 
le,= rôles de la garde nationale, plusieurs citorens s- 
sont présentes hier soir, 14 mars, à dix heures et demie 
a la mairie du j* ariondissement, rue deBonüv et 
qu il leur a été répondu-que les bureaux étaient fer- 
mes- Un de res citoyens se nomme Lerouge, tourneur 
faubourg Saint-Martin, 99. «niem,

Le citoyen Fontaine, qui fait partie de la garde ar- 
^ m e  et se disant etuoyé par le citoyen Caussidicre 
prefet de police, vient dire que la garde urbaine ne 
seia pas armée, et se perd dans une dlsserlalioii sans 
lia et sans but, au milieu de laquelle le président est 
contraint de lui retirer la parole.

propose, d’après la demande du 
comité du 6> arrondissement, d’envoyer douze niem- 
ü i^  pour former les élections préparatoires 

Lo citoyen Bouciiereau dit que les élections préna- 
ra.oires faites jusqu à ce jour sont iiulles par le fait 
puisque les compagnies ne seront plus ce quelles sont!

Læ citoyen Lliilmann pose la question de savoir si on 
se décidera a nommer des délégués près du comité d’é- 
iection du 0” arrondissement.

Le citoyen Bailiet s’oppose à la nomination de délé­
gués, et dit que la speieté des Droits de l’homme ne 
peut être ainsi a fa disposition de tous les comités, de 
toutes les aumône qui demanderaient son concours 

‘‘‘t 1UC les membres du comité 
de la C,‘ légion sont bien connus : c’est à eux qu’on doit 
les nominations des citoyens Arago et Carnot et il 
renouvelle sa proposition d’envoyer des délégués.

Le citoyen Ghilmann lait observer que deux comités 
ont adresse a ia Société la même demande, et il uro- 
œmités délègues dans chacun des deux

b S ffé rp n t« “ V ‘̂ '̂  ̂ ^ iiivisions entre ^

Le citoyen Bâillement demande que eeux des assk 
tanta qui sont ouvriers choisissent des officiers parmi
eux de même que, pour plus lard, ils e h o S K s  • 
candidats pour TAssemblce nationale. -  S o S é  ; 

Le citoyen Charles Frossard appuie 6ur K o r t a n -
ce des élections de a garde nationale, p u is Z  o“est 

s appuyer Tassembléè naliolale qui \ 
formée du ^,up!e et par le peuple, devra s’aopuver sur 5
A 'a Prde naiionale^; de 1  ;le choix des olbcieis doit être le plus sévère Dossihip ''

Le citopn Ch Frossard propose queTes œ n d S  à ! 
exiger des candidats soient des garanties de natriniis- , 
me, par profession de foi ; autant que possible ï  ? d r  ' 
pendance.de position;pour les olSm'eJl- (
une certmne habitude iks armes; enfin il est demandé 3 
mlv jusqu'aux Capitaines soient d’un âge I
mûr, tandis que les autres chefs seraient des ieunes !
gens ; pour tous de l’energie et de la fermeté

Le citoyen Dprmoy, après une longue énumération 
(les faits antérieurs a la révolution de 48 apoiüe ra r 1
les mêmes matils que le préopinant, .■-ur’rim^nortance ^
de la gwde nationale. Il propose pour colonel le ri- i 
toyen Depouiliie, pour lieutenant-colonel Buisson I 
remplissant tous deux provisoirement ces fonction^ ’  ̂
sion S ?  ® candidats à faire leur profes- •

sS Iliiiss
sur la dissolution desdii^ c U ï^ n ie s .

faisant partie d’une conipa' nie de voiti

p S S B S S i

Le ciloyen Guypn dit qu'on ne peut nommer que 
des membres de la ^cie té  et propose qu’ils soient 
nommés par les membres du bureau.

Il n’y a point d'opposition.
Le citoyen lialiot demande que cette commission

S d i = r

Le citoyen Bouchereau appuie la proposition du ci­
toyen Marx, Mvoir : que les épaulettes et autres insi­
gnes des officiers soienl données par la compagnie et 
restent sa prcDpriété, afin de mettre les gradesala por­
tée de toutes les fortunes. ^

La question, mise aux voix, est adoptée à l’unani-
lui IC«

Ordrs du jour du 16.
ses 'fnsigneT‘°"  urbaine, ses éléments,

La séance est levée à 10 heures et demie.
Le secrétaire, Blc.

ün nouveau club vient de se constituer, hier soir 
uaus 1 amphithéâtre de TEcole de droit. Il est presque 
entmrement composé d’étudiants. 11 porte le nom de

oratoire,
PAns‘ le,Citoyen Emile Lambert, aura lieu
f l u  M a d e S ,  heures, rue Duphol, 12, près

nié un^club"^ Polytechnique ont for-
constituer a eu lieu hier, au 

foyer de 1 Gpéra, sous la présidence de l’honorable ci­
toyen Cordier (du Jura), élève de la fondation.

On nous annonce la formation de clubs dans les 
communes de la banlieue de Paris. Quelques-uns de 
?fnvfHtinn®® ^barges d'en a id e r l a f o S to n  su1 imitation qui leur en a été faite.

anté(>idents, qui sont tort honorables et annoncent le plus pur patriotisme
i plusieurs interpellations’
auxquelles il répond arec franchise et dignité sacan’diJaturn parait approuvée. «'guue, sa can-

U  ciloyen Depouiliie sera entendu demain 
A>. f '("oj^Lcmarchand propose le citoyen Droux pour 
ch^ de bataillon. Le citoyen Joclin accuse le S e n  
Droux de ne point s être conformé au décret du2mars 

travailler des ouvriers H heures au lieu 
de 10. Le ciloyen Droux déclare renoncer à la candi­
dature de ebet de bataillon, et demande seulement à 
être mainlenu capitaine de sa compagnie 11 nie Tac 
cusation qu’il réfute, et veut ensuite faire o ^ r w  
que ce décret empêche les manufacturiers de viv^e et
les amene tout droit à une banqueroute. Le iitoveiî
président retire la parole au citoyen Droux, comme se 

d'êfAnTH’“'̂ '®-‘^ “''1® rarlicle constitutif du

Comme chef de ba­taillon. Il fait sa profession de foi et répond à diffé 
rentes mterpellalions. li promet d’être toujours de l’«

pour but de ramener en France une monarchie ou la 
régence, il mai clierait et exciierait le bataillon à voler 
au Mcours de ceux de nos frères qui se battraient pour 
la République, H répond : « Oui, je le jure! »
aEÜÎ®''® proposition leudant à faire

Le secrétaire du club des Batignolles,
r. Fbossabü.
Candidats proposésà la séance :
Les citoyens : Edmond Frossart rue de laPaiT aS’rcs, au, >et., Heniioniiet, rue Moncey, 3 , id.

former en province dans

Traradlcurs, club du neuvième arrondissement 
ont maintenant deux ateliers, au Prado et aux Aracfoi'
i o r  s r

CLUB RÉPUBLICAIN DE BATIGNOLLES.
(14 mars.)

La séance estouverle à sept heures et damie 
Le procès-verbal est lu etadopté 
Deux propositions ont été déposées au bureau La 

ireraiere ne peut elre iue, vu le défaut de sienX ’re -

tton f lU  ^ comité de Ba-
rrniT n tn a  I ^cclio, vice-président de ce co-
feé M lA e‘ réfute lalecture, et le citoyen Angelot, vice-président du club.

CLUB DES HOMMES LIBRES.
(Nouveau club, bâtiment de la nouvelle mairie à Bali- 

goolles, le jeudi.)
Séance 14 mars. • Le club des Hommes libres a

ÊfôvrP S ?  1*̂ la présidence du ciloyenwfGvrc, débailu la que tion de savoir si on admettrait 
lêi troupes dans Pans, ou si au contraire elles seraient 
maintenues éloignées de la capitale 

Après une discussion très-longue, où plusieurs ora­
teurs ont montré uji véritable taîent, U a été admto par 
An majorité du club, que Ton devait admettre
en piincipe (îue les troupes ne devraient pas entrer 
dans la capitale, siego des délibérations de la Républi-

Daus cette grave question ont successivement pris 
la parole, savoir, pour l’admission : ^

Laiigres, Collavre, Gimard, Vigeron 
Contre ; hangrand, Lefèvre, Seraillelte.

Le citoyen Coliavre proposait Tadmis-sion, mais à la 
condition irue le cammandement seraitdonné au corn-

Langrand a proposé Téloignement non 
pas comme exclusion, mais comme mesure de sûreté 
et a demandé que .le peuple de Paris votât une adressé 
ü ® ' c o n n a î t r e  toutes ses sympa-
«  Ani motifs de prudence qui lii-
saienl désirer sou elüignerneiit ^

C'est cette proposition qui a été adoptée.
Le président. 

Lefètpb,

SOCIÉTÉ POPULAIRE DE MONTROUGE,
rrfvArAi'l'lr-'^ mar«. — oeite séance, destinée à de 
giaves et ser euses discussions, a été, à son début 
troublée par des malveillanls soudoyés par i’autorilé 

esprit duquel on avait pro- 
Pmhon etFrédéricGérard, ont porté 

ihA^r^ ® “PP^ouvée par Tassemblee, et
ministre de Tinti'rieur une demande 

ae aeMilutiüii do lautoiiié municipale pour v substi­
tuer des foiictioniiaires connus par leur patriotisme 
qi.i puisseul donner aux élections une direction favo­
rable au salui de la République.

P«''‘m'E)atours, trop lâches pour 
pseï employer la violence, ont cherché àempèclier^par 
U rs interruptions, la rédaction et l’adoption de^la 

1 préseiileo ce matin au citoven Ledru-Rollin • 
c S s  ''OUI 'jra'Hé comprimé par les bons
rAA^iA’’ ^  ^  “ '’u lieu malgré leur opposition.Ces penees, (lui se sont prolongées peudant toute la

■ T  ^ 'ever .a seancriffu-
sieurs patriotes, parmi lesquels on nous a signalé des 
hommes éprouvés, se sont mêlés aux perturbateurs*

Ayuntamiento de Madrid
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croyant avoir affaire à une société organisée pour faire 
la conlre-,ré''olution ; de là leur irritation; mais lisent 
bientôt été détrompés. Celte manœuvre habile émane 
des autoritésmunicipalüs, qui se sont hautement van­
tées de dissoudre violemment la sociélé.

Il faut espérer que l’autorité supérieure interviendra 
pour empêcher le retour de cés désordres, qui peuvent 
avoir les résultats les plus graves.

Le président :
Boitard.
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SOCIÉTÉ DÉMOCHATIQUE.
Bureau du club de la Villette.
Citoyens Lavaiid, président; Blachette, vice-prési­

dent; Goloinbel, vice-président, ouvrier; Mallet, se­
crétaire ; Ferrand, secrétaire ; Huvelle, trésorier.

CLUB DE NEUILLY.
Larommiine deNeuilly a inauguré dignement l’ou­

verture de son comité patriotique, formé par les soins 
du citoyen Girard, nommé commandant provisoire de 
la garde nationale. Un bureau a été formé. Les mem­
bres en ont été pris dans tous les rangs de la société. 
Là, encore uneiois, s’est trouvée justifiée celte sublime 
devise ; Liberté, Egalité, Fralerniié.

La fiance s'est ouverte par une improvisation toute 
pleine de ce noble et pur patriotisme dont tous les 
ouvriers onf fait preuve dans ces derniers temps. Elle 
a été vivement et chaleurenient applaudie, et le nom 
de M. Molé, ouvrier en porcelaine, qui l’a prononcée, 
resteraiongtemps gravé dans la mémoire de ceux qui 
assistaient à cette séance patriotique.

S’adresser, pour les communications, aux citoyens 
Enault-Belhmont, 29,rue û’Armaille aux Thèmes; Sa- 
nis, 3, rue de la Révolte, à Sablonville, secrétaires du 
comité central de la ville de Neuilly.

Ncuilly, le 14 mars 1848.
L'un des secrélaii es.

Enault-Bethmout.

CLUB DE L’EMANCIPATION DES PEUPLES.
Dans tous les clubs, les questions les plus brûlantes 

d’actualité se traitent journellement et amènent des 
décisions plus ou moins solidement étayées parure  
discussion générale établie entre les citoyens pré­
sents. Dans celui de l'Emancipat on des peuples, au con­
traire, ci'S questions, mal choisies, mal étudiées, mal 
posées, traînent en longueur et passent presque tou­
jours irrésolues. Le temps se perd en rappels à Tor- 
(Iim;, en proteslatious. en discours de parade ; les ci­
toyens sérieux s’épuisent à vouloir régler la marche 
des délibérations, que le président ne semble pas 
savoir conduire, et se lussent de viser à un but impos­
sible à atteindre au milieu du tumulte des petits inté­
rêts froissés et de la cohue des petites passions mises 
enjeu. On dirait d’une réunion d’écoliers jomnt au 
elub.

Nous voudrions voir l'assemblée de la salle d'Antin 
ae préoccuper plus sérieusement des grandes qneslious 
à l’ordre du jour. Mais pour que cette réunion soit 
forte et puisse prendre le rang honorable auquel elle 
a droit dans la liste des graiiUs clubs de Paris, il faut 
qu'elle ouvre une discussion publique et libre ; il faut 
qu'elle laisse à tous les ciioyens présents, membres ou 
non, la faculté de voter sur tous les sujets mis en dé­
libération. Les citoyens sout libres de former une as­
sociation entre eux et J’en exclure toute personne 
étrangère; mais ils ne le sont pas d'appsler une im­
posante manifestation publique pour la faire servir 
passivement à la coosécratioii des votes d'uue miiiori 
té inquiète, tracassière et peut-être factieuse.

Cela soit dit en thèse générale.
Nous adjurons donc le club de t'Emancipation des 

peuples de tenir séance tous les jours; de laisser à tous 
les citoyens présents la faculté de discuier et de voler, 
ou, s’il y a pour le moment empêchement majeur (ce 
que nous ne saurions croire), de n'admettre provisoi­
rement que les citoyens membres du club et porteurs 
d’une carte nominative.

SOCIÉTÉ IlÉPÜfiLtCAINE DU FAUBUURG SAINT- 
DENTS.

(Tous les lundi, mercredi, vendredi, à 8 h. -  300 m.)
Séance du mercredi 15 mers 1848. — La société 

a résolu, sur la proposition des citoyens Durand 
et Michel, que « le Gouvernement serait invité à pren­
dre telle mesure qu'il jugerait convenable pour que les 
propriétaires soient tenus de verser à la caisse natio­
nale d'escompte les six mois d’avance qu'ils sont dans 
1 us -ge d'exiger de leurs locataires. Celle mesure s'ap­
pliquant aux propriétaires d’environ 60,000 maisons 
qui existent à Paris, produira, à raison de 1,000 fr. 
par maison (base minime), 60 millioas. Les intérêts 
de cette somme seront versés dans la caisse des inva­
lides du travail. » Cette résolution sera communiquée 
aux autres clubs, qui seront invité à l’appuyer.

L a^ d été  a résolu, sur la proposition du citoyen 
Labelliere, que le Gouvernement serait invité à presser 
* de la loi de 1834 qui exige des propiiétai-
res 1 établissement de trottoirs devant leurs maisons. 
Cette mesure, s’appliquant environ à 4,800 maisons, 
produira immédiatement du travail pour ceux qui en 
manquent. Celte résolution sera, comme la précéden­
te, communiquée aux autres clubs, qui seront invités 
à 1 appuyer.

La société a ensuite décidé que tout homme qui’ 
voudra se présenter aux élections fassent connaître sa 
proiessioü do foi avant le 20 mars courant.

La société a déclaré également qu'elle était étonnée 
que des citoyens se soient arrogés le droit de se con­
stituer en comité «enlial des élections sans avoir reçu 
un mandat du peuple ; la société ne reconnaîtra Mur 
comité électoral que celui qui sera l'expression do la 
volonté de tous les dubs de Paris.

Ces deux propositions ont été faites par le citoyen 
Maillard.

Dans ce moment, le citoyen Allard est venu annon­
cer a l’a^i^niblée qu’il venait de rencontrer sur le bou­
levard Saint-Martin des groupes de gardes nationaux

apprenant à des citoyens dont ils étalent entourés 
qu'ils revenaient, au nombre de plus de 800, de faire 
une démarche au ministère de l’intérieur à l’effet de 
réclamer la démission du citoyen Ledru-lldlin, minis­
tre de département. Cette nouvelle a produit dans 
l'assemblée une émotion générale, et iminédialment, 
sur la motion du citoyen Allard, l’assemblée s’est dé­
clarée en per.nanence, et des délégués ont été envoyés 
dans les autres clubs pour les inviter à prendre la mô­
me mesure, afin que si la nouvelle était confirmée, 
une manifesiation paissante puisse avoir lieu de suite, 
en se rendant en masse à l’hotel de ville, pour protes­
ter contre la démarche des gardes nationaux, qui nous 
a semblé réactionnaire.

Le président, MxiLLARD.

Le secrétaire, Dambel.

Les étudiants commissaires organisateurs de la ma- 
nilestdtion du 22 février ont aujourd’hui, par voie d’é­
lection. constitué un comité chargé de s’entendre aVec 
les différents comités de Paris pour faire triompher 
dans les élections de la garde nationale et de l'Assein- 
blée conslituanle les républicains les plus éprouvés. 
Demain ce comité publiera un manifeste. Les membres 
dececomilé sont les citoyens : N. Bourgeon, ulottre 
St Benoît, 21; Mangin, rue du Petit Bourbon, 16; Pios- 
per Verriet, rueChrisline, 10; F.-G. Moins, rue St-Jac- 
ques, 124; Dozon, rue de FJeurus, 5; Al. Charvet, rue 
Dauphine, 2G ; Melvil-Bloiicourt, passage du Commer­
ce, 2; Alex. Isambsrt, rue Giiristiiie, iO; Emile Vaïsse, 
rue do Beaune, 13; Danicourt, rue de Vaugirard, 40.

Cos jours derniers, la ville de Saarlouis, patrie de 
l’illustre maréchal Ney et devenue prussienne par les 
infâmes traités de 1815, a été témoin du degré d'affec­
tion que la troupe porte dans le cœur pour son m <nar- 
qu:\ Un bataillon du 50' de ligne était passé en revue 
par son colonel sur l’esplanade, dont tous les arbres 
viennent d’ètre rasés. Au moment du défilé, le colonel 
donne le signal et l’exomple du fameux cri de Vive le 
roi.' Mais voyez la chance : à peine vingt sous-ofliciers 
et dix officiers répondent à ce noble élan. Le colonel, 
furieux d'en èlre pour ses frais de courtisanerie, se 
retourne vers ses soldats et leur dit : «Mes enfant.s, vous 
n'éles guère dévoués à voire roi 1 »

Lus MILIClIiKS SE SOST JUS A RIRE. Eàt-CC Clair?

Les citoyens blessés dans les journées de février, 
qui désirent être soignés aux Tuileries, transformées 
eu liôtel des invalides civils,, adresseront par écrit 
leurs demandes d'admission au conseil médical de 
l’iiôtel, guii'iiet du pont National, au citoyen directeur 
Imbert.

La /îé/'ome publie la lettre suivante ;
.Mon nom a été mis sur la liste des membres du co­

mité ceulrai des élections générales sans que j’aie été 
prévenu. Occupé ailleurs par d’autres fonctions, je dé­
clare ne pas pouvoir accepter ma nomination dans le 
bureau de ce comité.

Signé A. Barbés,
Paris, le 14 mars 1848.

A mes amis connus H inconnus qui m'offrent leurs 
suffrages.

Je les accepte, vos suffrages, — non pour moi, roué 
en ce moment à un devoir sacré, l’histoire de la pa­
trie, — mais pour mon fils d'adoptiou, mon geiiifre, 
mon unique collaboratceir depuis huit ans, POULLAIN 
DUME'^ML-MICIIELET, qui est moi-môme.

O II vaut mieux que vous, parce qu’il est jeune,» me 
disait l’autre jour notœ clisi et immortel Beraager. — 
11 faut des hommes jeunes, neufs et de forces entiWs. 
La nouvelle as.semblée doit représenter par l'âge le ra­
jeunissement de la France.

Mon gendre, après ses études de droit, s’est fermé la 
carrière du barreau. Le serment à la royauté a été pour 
lui un obstacle insurmontable.

S’il n'es point connu encore parmi nos plus émi­
nents écrivains, c’est qu’il a uniquement travaillépour 
moi.

Il s’esl donné â moi. Je le donne à la France.
Nous nous devons tout emiers et sans réserve à la 

patrie. Ma vie appartenait déjà à son histoire. Je lui 
offre bien plus aujourd’hui : mon avenir, le fila de ma 
pensée.

Salut fraterael,
J. Micbelbt,

Professeur au collège de France.
1 0 m .a r s l8 i8 .

Riches qui restez sourds à l’appel du Gouvernement 
provisoire de la République, lisezct méditez!

M. le rédacteur,
Le Gouvernement provisoire de la République fran­

çaise ayant fait connaître, par un rapport du ministre 
des finances, le triste état dans lequel le Gouverne­
ment qui vient de tomber alais.-éla France, je vous 
I>rie du faire savoir que je mets à la disposition du 
Gouveriiemcnl provi» lie 400 fr. que j’ai à la caisse 
d'épargne.

Signé J o i b i s a l x ,  ouvrier corroycur, 
faubourg du 'i’eraple, 20. {?iaiional.)

Le Gouvernement a besoin d’argent. Je possède à la 
caisse d’épargne de Dunkerque 975 fr. 05 c. (sous le 
n" 1,4,36) ; je prie le Gouveniemeiit de vouloir bien ac­
cepter cette somme, qu’il me remboursera quand il 
voudra. Je pensais ne plus faire partie de la garde na­
tionale l’année prodiiuiie (j'ai 55 ans); maiiitecanl le 
resterai tant que je pourrai porter mou fusil.

Dus AIR (Michel-Marie), à Dunkerque.
[MonUeur.)

Exirail d'une lettre adressée au Gouvernement pro­
visoire par M. Grebus, principal du collège de Château- 
Salins :

a Je paie 100 fr. de contributions foncières; j’offie 
de payer anuiieUemeiit le double de cette somme tant 
que le Gouvernement croira devoir accepter ectie 
modeste offrande, et je souhaite que moo exemple 
trouve de nombreux imitateurs »

Vous voyez, rie' es, le peuple, ce pauvre peuple, 
qui ne craignait pas d’exposer sa vie au jour du dan­
ger, venir vous donner aujourd’hui eneore un sublime 
exemple de dévouement, il sacrifie tout ce qu’il pos­
sède, il se dépouille de ses moindre épargnes pour sau­
ver et soutenir la R'-publique. Imilez-le donc ! Ne con­
sultez que votre patriotisme, et venez déposer sur l'au­
tel de la patrie les privilèges de votre fortune, comme 
vos ancêtres déposèrent ceux de leurs parchemins la 
nuit du 4 août 1789. Apprenez au monde que la Fran­
ce ii'd pas dégénéré.

Inscription des ouvriers peur la garde nationale. Arme­
ment.

On remarque dans cerlaines mairies de Paris une 
lenteur, une inertie, qui pourraient être prises comme 
mauvais vouloir. Les ouvriers sont obligés de revenir 
pour se faire inscrire; parfois on met leurs noms sur 
des feuilles volantes, au lieu du registre ad hoc; enfin, 
quand ils sont inscrits, on ne les arme pas. Deux ci­
toyens de la 11'  légion sont venus aujourd'hui noas 
affirmer q;ie des ouvriers inscrils depuis quinze jours 
ne sont pas armés encore.

Ce|)endiint lesélections approchent. Le recensement, 
si l’on nous dit vrai, a été fait avec ane négligence ré- 
prélieiisU-'ie. Rarement, dans les habilations, les recen­
seurs sont montés au 2 ' étage ; le reste des maisons a 
été négligé.

De pareils oublis, s’ils ont eu lieu partout, tendent 
uon-sfiuleineiU à réduire le nombre dns électeurs, mais 
encore à fiusser les élections. Nous demandons au 
Gouvernement s’il ne serait pas sage do reculer les 
élecl ons. Les ouvriers qu’on rebute ne savent encore 
pour qui voler. Cette lactique, adoptée par les élus du 
juste-milieu pour escamoter des grades, ne nous paraît 
pas devoir être tolérée.

Sous le titre de : Ligue du Salut social, le citoyen 
Arthur Bonnard vient de publier une lettre à l’adresse 
du baron James de Rnlhsch-ld. NOUS nous proposons 
d'entrer à ce sujet dans quelques détails qui ne seront 
pas sans milHé, au point de vue de l’organisation du 
travail, pour la masse des travailleurs et celle des com- 
merçanUs. Celle lettre est tirée à 100,000 exemplaires. 
Nous eu parierons demain.

Nous recevons comtn .nication de la lettre suivante, 
qui vient d’être adressée au ministre des finances, et 
que nous signalons à l’attention du publie comme un 
moyen iiigiiiiieux, prompt, efficace e! d’une applica- 
lion facile pour remédier à la crise financière :

Au citoyen ministre des financts.
Citoyen ministre,

Aux termes d’un décret rendu le 9 mars courant par 
le Gouvernement provisoire, les forêts, bois, terres, 
corps de fermes, etc., qui composent les biens de l’an- 
eienne liste civile, pourrniU être aliénés dans les con­
ditions suivantes ;

Un uuart comptant à payer par chaque acquéreur, 
trois quarte à échéance d’un an, avec garantie de l’E­
tat, qui aura la faculté de négocier les valeurs don­
nées en paiemeiit. Plusieurs objections sérieuses se 
présenleni à l’esprit en lisant ce décret. Voici les prin­
cipales :

1® Je suppose que ces biens soient vendus par voie 
d'adjudication, ce qui est le mode le plus prompt, ia 
réalisation de ces ventes partielles demandera encore 
beaucoup de temps, car il pourra se faire : ou que le 
prix d’eslimaliun ne sera pas partout couvert par les 
enchères, ce qui obligerait à des délais, ou que cette 
estimation sera au-dessous de leur valeur réelle, ce 
qui serait une perte pour l’Eiat.

2® Il existera dans l’esprit de beaucoup do gens (et 
ceux-là seront en majorité) une cerUiine répugnance 
à se rendre adjudicatairesde biens qu'on ne manquera 
pas d’assimiler aux ancienues propriétés nationales, 
dont on se rappelle l’incroyable dépréciation. Cete ob­
jection, toute puérile, puisqu’elle se trouve levée par 
un déciet qui a force de loi, en sera une sérieuse pour 
un grand nombre d’acheteurs, qui, parla raison que 
ces preprietés ont été de tout temps l’apamige des têtes 
couronnées, supposeront qu’à une époque donnée un 
nouveau gouvernement pourrait élever desdiflicultés à 
cet egard. Tout cela est pitoyable; mais pour quicon­
que conoait les mœurs défiâmes et timorées de fa plu­
part des capitalistes, dans les départements surtout, 
celle objection est radicale.

3® Eûllri, l’Etat perdra évidemment une somme im­
portante sur la négociation des valeurs à échéance, 
sans compter qu’il s'exposeàdes remboursements pos­
sibles ou à des expropriations lentes et ruineuses.

Il faut au trésor de l'argent comptant et non des va­
leurs à terme.

li faut que le Gouvernement soit certain d'ung réalisa­
tion prompte, tié/inilive, sur une estimation invariablement 
fixée, réalisable en espèce.

Voici un moyen eeitain d’atteiudre ce double but et 
d'attirer en France les capitaux étrangers ;

Je base mon opération sui 300 millions de francs, 
ne connaissant pas encore, même approximutive- 
moni, l’estimation des biens de l’ancienne liste civile, 
dont vous devez fournir le chiffre daas un bref délai, 
et auxquels il pourrait être ajouté des biens de l’Etat 
dont l'aliénation e t̂ également facultative aux termes 
d’un autre déi^ct. La proportion du capital supposé 
suivrait le chiffre de celte estimation, qui sera loyale 
et sincère comme Ions les actes émanant du Gouver­
nement de la IlépubliiiTip.

Ces trois cent millions seraient divisés en 25,885 lots 
de différentes valeurs, depuis cinq mille franc* jusqu’à 
un million.

En voici la division théorique :
10 lots à 1,000,000 fr. 10,000,000 fr.
25 lots à 500,000 12,500.000
50 lots à 250,000 12,500,000

100 lotî à 200,000 20,000,000
200 lots à lOO.lHH) 20,000,000
,500 lots K 5I',Ü00 25,WX),000

1,000 lois à 25.000 2.5,WIO,000
3,000 lots à i:,ooo 45,<100,000
5,! OU lots à JC,000 50.000,000

16,000 lots à 5,000 80,000,000

2.5,883 lois s’élevant à 500,000,000 fr.

Ayuntamiento de Madrid



Ces Iroii cent milliont seraient représentés par quinze 
millions d’obligations au porteur de franr$ cha­
cune, payables comptant en échangé du tilre. Elles se­
raient divisées en mille séries de quinze mille chacune 
et extraites de mille registres à souches.

UC vmc a un uiage au suii qui ueaiguuiau o ancra les 
séries, et à un autre tirage au sort qui adjugerait les 
lots. Je '•épèle, au reste, que la division et le nombre 
des lots détaillés ci-dessus sont purement théoriques et 
que leur combinaison ressorlirail naturellement du 
travail généra! à laire sur les lieux par des ho-nmes 
pratiques. En cas d'adoption de mon projet, je fourni­
rais tous les rouages nécessaires à l'exécution ; ils sont 
d’une granfe simplicité.

Mais, dira-t-on, c'est une loterie! Oui, citoyen mi­
nistre, c'est une loterie, mais une honnête loterie, 
puisqu'en échange de 500,010,000 de biens loyalement 
évalués, l'Etat reçoit 300,000,000 d’espèces. La mise de 
20 francs est un acte de patriotisme tout aussi bien que 
la souscription à l'emprunt national, avec l'espoir de 
plus pour chacun de devenir millionnaire. L'espoir, 
citoyen ministre, c’est presque le bonheur : en faut-il 
souvent davantage pour calmer l'agitation et les in­
quiétudes d'un grand peuple ?

Le préjugé relatif à la possession de prétendus bleus 
nationaux S’efface devant ce mode d'acquisition, et l'E­
tat réalise ces valeurs au pair tandis que les autres 
fonds publics perdent 25 ou 30 p. OiO.

Une autre considération très-puissante, c’est que ces 
QLfszK jfiLLioss d ’o b l ig a iiu s s  sousci'ites par des mil­
liers d’individus les intéresseront naturellement à l'a­
venir et à la prospérité du nouveau gouvernement.

Sous|tous les régimes, l i ‘S obUgalions de la ville de Pa­
res r'out-ellos pas offert au public un placement aléa­
toire de même naluiv? Dans ces dernières années, n’a- 
t-on p.as autorisé pour des actes de bienfaisance, à la 
suite de quelques grands désastres, diverses loteries, 
celle de Suint-Eustache par exemple, à l'organisation 
de laquelle tout le clergé a prêté son concouns?

Ici il s’agit ppul-êire du salut de l'Etat, de l’avenir 
et du bonheur de la France entière. Qui pourrait criti­
quer une pareille mesure, prise exefpi:oiindlcmeni dans 
un but aussi éminemment patriotique?

Voilà, ciloyen miiiislre, la base du projet que je 
m’empressoüesoiimctireà vos médiiatioiis; si le prin­
cipe en est admis, j'aurai l’honneur de vous présenlcr 
ce projet chiffré et développé dans toutes ses parties.

Agréez, etc.
Paris, le 10 mars 1848.

J. l-'ltENnY.

grande déiîance cl arrêté la réaction qui venait de s’o- 
, perer à l’égard de la plupart des fonds publics. A 
■ Amsterdam, les fonds oiu baissé encore. Les fonds es- 
j p.ignol.s et tes fonds hollandais ont surtout souffert 
j par suite de ventes effectuées par des personnes obli­

gées de réaliser pour soutenir leur crédit.
(T'infî, 14 mars.)

—Un grand meeting charliste a eu lieu hier lundi, à 
Londres, a Kenningion Gomnion. Le gouveiMomeiit 

glais, qui s’effrayait de celte réunionraniioiicée plu-ant î . « UU IJIU”
siturs jours a 1 avance, avait pris de nombreusus pré -
r n r i l i A n c  n C t i  r m u l o t . . . , . . . . . . r . , *cautions, afin que la tranquillité pubTiq'üe'ne^ùt'^pai 

l'oolamatiuii atlichéii dans Londres et

NOUVELLES DE LOUIS-PHILIPPE ETDU SAFAMILLE.

il
Louis-Philippe et sa famille, dit le Xlaiïy-.Vdt'*, vivent 

,ins la retraUe à Clareraoiit. L'ex-roi fait dans le do-...... . • -  ..H «. 4JV.A-1VJ ItUW U'AMd IIS U V
manie de sa résidence quelques promenades en voitu­
re; leshabiianls du voislnagu le reçoivent avec des 
iimr.|ues de respect ; il en est de même des ducs de Ne­
mours et de Montpensier, qui se promènent fréquem­
ment dans le voisinage de G'aremoat. Deux officiers de 
U division de police A stationnent à Claremout pour 
la protection des royaux exclus. Leur charge est une 
sinécure. On ne voit que très-peu d’étrangers dans 
la localité. Samedi, la comtesse Granville a rendu 
visite à l’ex-roi et à Pex reine. ILer, l’ambassadeur 
d'Autriche a été parmi les personnages de distinction 
qui sont venus visiler l’ex-monai-qua. Le comte et la 
comtesse de Jarnac ont passé hier plusieurs heures 
lï Ciaremont. Hier, la famille royale a éié à l.v messe 
dans la chapelle calliolique de AVeybridge.

— La semaine dernière, dit le Times, l'ex-roi a reçu 
à G'aremoat la visite de ses nombreux amisperstmnels, 
parmi lesquels sont divers membres de |■a^stocr-cati(! 
anglaise. M. Guizot a déjà été plusieurs fuis à Clare- 
inont. Le duc de .Montebello et M. Duchâlel ont égale- 
rnent rendu visite à l'ex-roi. L'ex-roi et la reine sont, 
dil-on, en bonne santé. Ce changement de fortune 
parait les affecter moins (à en juger par leurs physio­
nomies) qu'on aurait pu le croire.

— On lit dans P United service gazelle :
Nous tenons de bonne source i;uo ie duc de Monl- ■ 

pensieraété mandé au conseil privé qui s'est tenu 
mercredi, et il a été prévenu qu'il efit à quitterl’An- 
gleterre.

— Nous apprenons que leurs altesses royales le duc 
et la duchesse de Montpensier sont partis jeu Ji dernier 
pour Ostende, se rendant eu Allemagne.

{Times, H  mars.)

tioiiblée. Une pf .....v,uvi; umia lioujui» et
daiisies faubourgs annonçaitaux citoyens que louius 
les précautions avaient été prises pour répi iincrles 
tcuiatives de désordre, et on les prévenait cuoulre 
qu’on ne permetlraU pas que le rassemblement so pro- 
lougeat,au-delà de l’heure légale, fixée au coucher du 
soleil, c’est-à-dire, à cette époque, à six heures du soir. 
On av.vu reçu, en outre, le serment de quelques eorpo- 
rations, cuire iiutres do celle des charbonniers pour 
seconder au besoin les efforts de la police ; eufio la 
vente d’armes et de poudre était iiilerdito aux abords 
do la réunion. Les appréhensions qu’on avait ne se 
ï-ont heureusement pas réalisées, et bien qu’un grand 
concours d’assistants se fût rendu au luceiing de Ken- 
nington-CoramoD, l’interveotiou delà politc ii'a pas 
été un inst.int nécessaire.

A midi et demi, huit à dix mille personnes se trou­
vaient réunies à Kenningioii Goinmoii. M. Ri vnol J.s 
qui avait convoqué ce meeting, l’a ouvei t par un dis­
cours dans lequel il a énergiquement insiste en laveur 
du droil de réunion pour le peuple ; « Nous sommes 
a-l-il dit, en droit d’oxprim. r l.aulemeiil et publique-  ̂
ment notre sympalliie pour le brave peuple Iraneais 
et nous dirons franeliement, liuulcmoiit et publique­
ment notre penst-e. Le lyraii Luuis-l’liilippe a voulu 
meure dans les 1ers le peuple français. Les principes 
du républicanisim^ tout les plus grands progrès, ni 
biemùt ils seront établis partout. Ou ue eesse Ce nous 
répéter que nous sommes libres; mais c’est f.arii!ocra- 
tie anglaise qui a tout le pouvoir. »

Ces paroles ont été accueillies par de vifs applufidis- 
semenls. L'oiateur a leimiiié en insisUnt sur l’cnor- 
mite des sommes altribuéesà la reine et à la laimile 
royale pour leur dépense.

Après -\l. Reynolds, M. Wiiliaius, ouvi ier, a priseii- 
té quelques observations sur la reunioii de Tralalgar- 
square, et sur les désordres qui en avaient été la suite 
et (|u’ilaaltribués aux provocations de la police de 
Londres. Il a conUniie rn ces leimes :

«Le peuple Iraniuls, que nous voulons féiicilc;', 
n’csl pas un peuple altéré de sang, conuiie on fa  du ■ 
la conduite du Gouveruement provisoire est làpo u' le 
prouver. 11 faut que le peuple anglais imite ce noble 
exemple ; obienoiis, si nous le pouvons, les droits qui 
nous apparliemieiit, et si nous ue le pouvons pas, 
ayons lecours à tous les moyens Nu souffrons donc 
pas que notre gouverncmeiu fasse la guerre au glo­
rieux peuple de France. »

Le meeting s'est terminé par l'ailocution suivante 
de M. Sharp ; ’

« Le peuple français, a t-il dit, a chassé Louis- 
Phihppe, qui avau travaülj dix-sept ans à fasservir 
Louis Philippe est le deroier des rois de France; ii 
il laut espérer que l'Angleterre, comme la Fraiiea, fera 
des économies sur la royauté. (ApplaudissemaïUs.) Le 
GouvernemuiU provisoire a plus lait pour la Fruuco en

ici cl à Rome «no impression 
mnrk c 'fti' A enthousiasme. La France a
repus sa place dans le cœur et dans la simnallne des

m'iiiifesié par IcsVille aç- 
clainatioiis de la populiiioii romaine, qui. à la Die- 
mière notivelle de forgauisatioii d’un gouveinc- 
ment provisoire dont les membres inspirent tant de 
conliancc, s est porlee en masse au Monle-Pinciano 
musique on léle et dans l’ordre le plus parfait, pour 
saluei œ  grand evenemeiil, sous les fenêires de f  Aca­
demie de France. Les cris dè : Vive la France! vive la 

lepubhquefrançaise! retentissaient de 
innî^?. rendu au Quirinal pour pré-
à sénat, une adresse len-
d ml d supplier le pape d accélérer la publication du sla- (uln pntiiico.
, » H parait cerlain que le Saint-Père est plus que d ■- 

u“!An Uès-pro(hainemeDt Ipeut-êlic demain)
‘ vivement l’impalience desCopi J Ib. U t

Taudis que les princes de la ligue ilalienne s’occu-
hnt progrès, le duc de Parme réla-
b 11 la loterie uans la pm iic de ses Étals qui lui a été 
ctdee par la loscarie. Admirable intelligence !

ü i n r u ’r , 'urs la rroiiliere. üo litdans la Lega Maliana de r ênes que les ordres du jour 
US .IU lioupes annoncent de grands mouvemenls pour 

10 lU !iu le 13 de ce mois.
— Le marquis Parelo, appelé de Gènes à Turin pour 

des \œ u j de toute la population. ^ ”

PRUSSE.
La (,azHle unicerselU de Prusse du M mars conlient 

i ordonnance royale suivante :
« Vu le décret du 5 courant de la diète germaniaue 

qui liilro.luit la libel lé de la presse et supprime la cen- 
ciTlaiiies g.iramiescoure fabus de 

les bases sont ainsi données 
..ur lesquelles j ai propose depuis longlemiis do faire 
une nouvelle legi l̂.-ihon de la presse pour la confédé- 
ratioii je n iiesiierais pas à introduire la liberté de la 
presse dans mes Elals, avec les gaianties nécessaires.

dans cetlè
beaucoup d'affatres impoilantes, 

un dioil general. Ln ( ousequence, je charge mou mi- 
nis.ie d Etat de fairn les préparatifs nécessaires pour

qennaiiique soient 
promp emeiit examinées ; s'il y avait des obstacles ou 
des retards inatlendus, je donnerais par intérim une 
relorme large de la législation de la presse, en écriant 
m o l r ™  '■'̂ ' •̂■''anl ultérieurement l'avis des
Etats. En conséquence, on fera les préparatifs de telle 
nianitie quau besoin une loi, d’accord avec mes 
vues, puisse être promulguée. .. avec mes

Frtîîw divers.

D ite. »
Une résolution tendant à oblciiir les six points de 

la charte anglaise a été ensuite adoptée au milieu des 
acclamations populaires.

A deux heures et demie loin était «ni, et la loule 
s'est dispersée iranquillemeni, après avoir voté des fé- 
licUaiions au president. Toutes les résolulions propo- 
s-es ont été adoptées. Le urésldent a pveim tuiscAi.iuia,.

Éfraiig^r.
ANGLETERRE.

On lit dans le Mnmiiig-Clironicle, en date du 14 mar«- 
« Une correspondance pariiculièie de Rio-Janeiro du 
24 janvier, reçue à Liverpool, renlerrae les faits sui­
vants. Lord Ifowden a annoncé au corps du commerce 
par finlermédiaire de notre consul, que tous ses ef­
forts pour coiilracier un traité avec le gouvernement 
brésilien ont échoué. En conséquence, toutes négocia­
tions ultérieures sont suspendues jusqu’à ce que lord 
Ilowden ait reçu des instructions du goiiveriu mcnl 11 
altendait ces instructions par le paquebot de Janvier 
Si les deux cabinets ne s’arrangent pas. les importa , 
lions de produits anglais payeront un tiers de plus de 
droits que les articles des autres pays dont les lois sont 
plus favorables aux intêrêls du Brésil.»

— A la lin de la séance du 13 mars, la cbamtre 
des communes a été aux voix sur la motion de M Hu­
me, consistant à limiter à une année la durée de la 
taxe du revenu : 138 membres ont volé pour la motion 
de M. Hume, 563 contre, miijoriié 22.'!.

[Times, 14 mars.
—Les nouvelles que nous avons reçues du contirjcnl 

dans faprès-niidi, sont encore peu rassurantes. Les 
nouvelles de Vienne, Berlin et Fiaiicl'ort concernant la 
cote des fonds àla bourse sont ÙLfavorables. AVienue 
les fonds publics continuaient à baisser, et à Berlin’ 
la baisse avait etc accompagnée de la faillite de plu­
sieurs maisons de banque, paimi lesquelles se trou­
vaient Firraln Kircklieim Mirschfeld et Wolf» et .Mev- 
man. A Francfort, la nouvelle de la suspension de 
paiement de !a maison Gouin avait fait nallre une

.---------1 v :  ,—  r * —,—'-•••• jc o  ic * A /iu in ^ u ù  u iy u u -
S 'cs ont été adoptées. Le président a excité l'assembiée 
a lie s'appuyer que sur la force morale; il a déclaré 
qu il reinellrait les résoluiioiisaJoptéesauxniiuisli-es 
et qu’il cüinmuiuquerait leur réponse dans une nou­
velle assemblée.

— Les dernières nouvelles de Londres, datées de 
trois heures et demie, annoncent q..e le calme conll- 
nue à se maintenir, bien qu'un grand nombre de ci­
toyens soient encore réunis à Kenuingtoii-Gonnnoa.

Dimanche, à Gress-Green, dans le Yorksliire. à dix 
milles de Leeds, a eu lieu un meeting dans le but de 
sympathiser avec la révolu lion française. Dix mille in- 
dividusetaient présents. Le drapeau républicain a élé 
aibore : plusieurs discours ont été prononcés, et avant 
de SC séparer, l’assemblée a déclaré que l'on ne cesse­
rait pas de s agiter jusqu’à ce que que la cLarie du peu­
ple lut devenue la loi du pays.

-  On écrit de Dublin, le to mars. Le gouvernement 
prend les plus grandes précautions dans fimérèt du 
maintien de 1 ordre, a l’cxicasion du meeting qui doit 
avoir heu le J7 mars. Le comte de Cl.arendon a déclaré 
au lord maire qu'il ne défendrait pas te me.-ling mais 
que le gouvernement le rendait responsable de'ià paix 
publique et de la sûreté de la ville Dans une réunion 
M. Smith U'Brien a proposé de se rendre à riiéicd dè 
ville de Pans pour y aller dire au Gouvernement pro­
visoire que le peuple irlandais faisait un appel aux

, sympathies françaises. Puis il a préobé la fraternité •
, « Plus do scliisiiie entre la Vieille et la Jeune Irlaii'de 

a-t-il dil; Irlande generale. Telle doit êire aujourd'hui’
I ladevise uesbous Irl inJais.oLe conseil charge de réor- 
, ganiser cünrt«aOon-/,ah est fixé au 13 avril anniver 

saire de findepeiidaiiue. A l i  sortie de celle conf.- 
; lence on a mue sur Castis e Bridge : .  Une République '

VIVO la gloriause fiance! Il lande géiiéiale ! B ' 
i . il . John O’Connell, dans une adresse à ses conci- 
I loyeiis, déclaré qu’il laiu tenir les meetings annoncés 
i avec lermete et résolution, irauquillité et légalité le 

jour de Saint-Patrice, ie glorieux patron de 1 Irlande 
Lîi nation irlandaise élèvera la voix, réclameia l’en­
tière mesure de ses droiis, la restauration du parle- 
ment irlandais. L adresse liuit parues mots ; « Ilurrah 

! pour le repeal ! » La garnison de Dublin est forte de 
cinq mille hommes.

On nous donne connaissance d’un fait que nous en­
registrons avec le plus grand plaisir ^

passage du Saumon viennent Je 
faire reiiiiseàleursbcatairesdu lerme de loyer cou-

Nous applaudissons à cet acte de civisme. Il serait 
proiu'iétaires en fusent de sem- 

bl.iblvs, abn de soulager 1 iudusirie et le commerce 
‘ derniers mois de Tancien

î^'Jouèd’h u i'à  cause de 1 émigration des uns et de la malveilU

ITALIE.
On écrit de Givila-Veccliia, le T mars •
«Les grands événemeiils qui vieQiieiitdes’aceoni-

goismedeVauVes:.......... . <*e l’é-
provisoire vient d'être informé 

âu-Jessus de tout éloge les patnoles qui en ont eu la première pensée 
Plusieurs maires de Paris font circuler en ce mo­

ment dans leurs arrondissem.'nls respectifs un imori- 
1̂  c^nnu, se couvre de signatures in- 

Get imprimé contient la résolution sui-

1 , / r  U®'® li-ibitmis du arrondissement de Paris, dans
Gouvernement provi- 

soire du Id République, c e»t-a-dire au pays lui-même 
allendu 1 étal de la crise actuelle, crise inséparable dè 

cl qui d'ailleuts a ses sources 
dans ta funeste gestion des affaires par le gouverne­
ment déchu, demande l’aulorisation ■ buuYurne

« Z)j s-impmer exirsordinairemenl d'un quart en sus 
de leurs conlnbulions ordinaires-,

« Lequel quart sera versé immédiatement, ils esnè- 
tfère P'̂ '’ Jîi France en-

va • • . (Suivent les signatures.)
n.o .A aucune réneximi: dans uoè Ré­
publique, on aitne les grands ciloÿins, on ne les loue 
pus.

AUX ARMES CITÜVENS !
•tiix armes, citoyens! c'était le cri sublime 

Qui passait dans l’air embrasé 
Quaiid d un peuple vainqueur le courroux unanime 

Emportait un tréae brisé!

Aux armes, ciloyens! c’était le chant de guerre 
Qui repoiiJail a l’étranger 

Quand un seul cri courait du cenlie à la fi'oiitièrp 
Autre pulne e$l en danyerî

Aux armes, ciloyens ! c’élait là l’appel sombre 
Auquel répondait, éperdu 

Le peuple do Paris, accablé par le nombre 
bous les murs de Paris vendu ' ’

Aux armes, citoyens !... Contre les gens habiles 
Dumeuionsqaelquetemps soldctS'

Nous avons à garder aussi nos Thermopiles •
N oublions pas Léouidas !

Cn. Woixtz.

L'un des gérants, rédacteur en chef -. Gauaig.Xb .
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